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INTRODUCTION  

Le Master professionnel : Territoires, villes et santé (TVS)  vise à former des spécialistes qui 

renouvellent par les connaissances acquises, les rapports des institutions sanitaires et collectivités 

locales à la santé de la population. Dépassant la fonction classique de gestion, cette spécialité 

sera à même d’apporter une valeur ajoutée à la question sanitaire ; et permettra la mise en œuvre 

des actions de santé de proximité. 

 

La matière « Hygiène et sécurité » est destinée aux étudiants de Master 2 « Territoires, Villes et 

Santé ». Pour parvenir à un enseignement de qualité, il a été nécessaire d’enrichir le programme 

initial en développant des aspects en relation avec la matière et utiles pour la formation. Il s’agit 

de l’introduction des quelques supports théoriques portant sur l’hygiène de l’habitat, le système 

de santé, les objectifs de l’Organisation Mondiale de la Santé, et notamment la législation 

algérienne en matière d’hygiène et de sécurité.  

 

En effet, à travers cet enseignement articulé autour de six chapitres, les étudiants pourront  

acquérir des connaissances  dans le  domaine d’hygiène et d’hygiène hospitalière. Ils étudieront 

en conséquence les règles applicables à l’hygiène urbaine, et les fondements et conditions d’un 

habitat salubre. Pour l’appréhension de l’approche théorique,  seront analysées  les villes 

hygiénistes via l’exemple de Paris, et le programme des villes-santé initié par l’Organisation 

Mondiale de la Santé. Le troisième chapitre, consacré à l’hygiène hospitalière mettra en lumière 

les actions préventives contre les infections nosocomiales et rappellera l’évolution architecturale 

des établissements hospitaliers.  

 

L’objectif du chapitre quatre est d’orienter l’étudiant vers les institutions chargées de ce domaine 

ainsi que la législation régissant celui-ci. Cela appellera la définition respective des principaux 

objectifs de l’Organisation internationale chargée du système de santé (OMS) et de la 

réglementation Algérienne relative à la HSE (Hygiène, Sécurité et Environnement).  

Les trois derniers chapitres seront consacrés à la définition des notions de sécurité et risque et 

leurs typologies ; des déchets d'activités de soins à risques infectieux (DASRI) et les procédés de 

leurs élimination ; et enfin des  programmes d'éducation sanitaire.   
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I- HYGIENE DANS LA VILLE 

 

 

1- Essais de définition  

 

Du grec hugieinon (santé), l’hygiène  désigne, selon le dictionnaire Larousse,  l’ « Ensemble 

des principes, des pratiques individuelles ou collectives visant à la conservation de la santé, 

au fonctionnement normal de l'organisme » . Le Petit Robert la définit comme « Ensemble 

des principes et des pratique tendant à préserver, à améliorer la santé ».  

Autrement dit, c’est l’ « ensemble des procédés destinés à donner  à l’individu une meilleure 

santé  et des règles de vie harmonieuses. ». Pour le dictionnaire Littré, l’hygiène « est une 

partie de la médecine qui traite des règles à suivre pour conserver la santé dans les différents 

âges de la vie, les différentes constitutions, les différentes professions, les différentes 

conditions de vie ».  

C’est aussi  « un état d’esprit, une prise de conscience, un comportement  individuel ou 

collectif, mais aussi une philosophie ou une morale ». Dans le même contexte, l’encyclopédie 

universalis (En ligne),  définit l’hygiène  comme une discipline médicale s'intéressant aux 

relations entre l'homme et son environnement pour obtenir un meilleur état de santé possible.  

 

L’hygiène constitue ainsi une  discipline médicale qui étudie les moyens permettant de 

protéger l'être humain contre les maladies. L’objectif de cette discipline est de maîtriser les 

facteurs  environnementaux préjudiciables à la santé. Il s’agit des polluants, perturbateurs 

hormonaux, Allergènes (tout agent provoquant une allergie),  facteurs de modifications 

sociétales et climatiques, etc.
1
  

 

Du fait que l’hygiène s’intéresse autant aux  hommes qu’aux milieux dans lesquels ils vivent, 

elle  peut être définie comme étant l’ensemble des conditions sanitaires des lieux publics et 

des lieux de travail. L’hygiène est donc l’affaire de tous, elle est individuelle ou collective.  

 

2- Principaux domaines de l’hygiène  

En se référant à la définition de l’Organisation mondiale de la santé (OMS), la santé désigne 

un état de complet de bien-être, les différents champs de la discipline médicale hygiène sont 

définies, cependant  si la notion d'hygiène physique est claire pour tout un chacun à savoir 

hygiène corporelle, hygiène alimentaire, hygiène de vie, hygiène des collectivités etc., celles 

d'hygiène mentale et d'hygiène sociale restent difficilement perçues par les non spécialistes de 

la médecine préventive.  

 

L’hygiène physique est résumée dans le tableau  1, elle va de l’hygiène corporelle jusqu’à 

celle hospitalière.     

 

 

 

 

                                                             
1
 Université médicale virtuelle Francophone  (UMVF), (2011), Hygiène individuelle et collective, version 

Internet. Consulté 18  Novembre 2017  
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Tableau 1 : Domaines de l’hygiène 

 

Domaines Exigences  

Hygiène corporelle 

 

Être propre, se laver, lavage des mains régulier, hygiène bucco-

dentaire 

Hygiène  

vestimentaire 

vêtements propres, confortables adaptés aux activités réalisées 

Hygiène de vie 

 

Le meilleur équilibre physique et psychologique de l’homme dans 

son milieu naturel et social: repas, sommeil, sport, éviter les bruits, 

prévoir période de repos 

Hygiène alimentaire 

 

repas équilibré, varié, à heure régulière, pour couvrir les besoins de 

l’organisme sans excès 

Hygiène mentale 

- actions et activités permettant de prévenir l'apparition de 

troubles, comme la pratique d'un sport, l'abstention de 

fumer, etc. . 

- notion de bien-être, gestion du stress, comportement verbal 

ou gestuel 

Hygiène de 

l’environnement 

 

 Un environnement pollué est un déterminant majeur de la 

santé : cela entraine la notion  de santé environnementale. 

En effet, qu’elle soit biologique, chimique, sonore, la 

pollution est une source de maladies. 

 En Europe, (2000),  mise en place  de stratégies  de 
recherche  autour des maladies dites environnementales et 

des systèmes de veille sanitaire.  

 Elles permettent de mesurer l’impact de certaines actions 
communautaires sur la santé (modifications climatiques…). 

Hygiène hospitalière Voir cours détaillé  

Source : Villegas F,  2012, UMVF, 2011.  
 

3- Hygiène collective   

 

Depuis quelques décennies, l’hygiène a pris une place importante dans la médecine 

préventive à travers laquelle  de grands progrès se sont réalisés pour promouvoir l’hygiène 

publique.  C’est ainsi que la lutte contre la contagion et les maladies infectieuses a été 

possible et ce grâce à :   

 

 la découverte de vaccins, de sérums, des antibiotiques  

 l’organisation des services de désinfection, de dératisation 

 la mise en place des réseaux d’eau potable, des égouts et le traitement des 

ordures ménagères. 

 

De ce qui précède nous pouvons définir l’hygiène collective  comme étant l’ensemble des 

normes de vie,  méthodes et mesures tant individuelles que collectives destinées à:  

 prévenir la maladie,  

 maintenir l’homme en bon état de santé,  
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 et retarder l’apparition de vieillesse
2
. 

 

En médecine, le rôle de l’hygiène réside dans la prévention des maladies contagieuses et 

épidémiques.  Pour ce faire, l’hygiène repose sur des mesures de défense contre le danger 

contagieux auquel sont exposés la  population et l’individu.  L’hygiène  consiste à traiter les 

milieux où vit l’être humain.  

 

L’hygiène dispose d’une portée économique car protégeant l’individu  et les collectivités 

contre les épidémies qui reviennent très chers à l’Etat ; et sociale  car améliorant les 

conditions de vie de la société.  

Il est important de souligner que le mode de vie constitue un des facteurs de risques de 

nombreuses  maladies  (cancers, affections cardio-vasculaires, etc.) cela montre que la 

propreté du corps, l’exercice physique ainsi que l’hygiène alimentaire peuvent garantir 

l’équilibre autant physique que psychologique.  

 

Afin de protéger les individus de l’alcoolisme et le tabagisme préjudiciables  à la santé, des 

mesures collectives ont été prises notamment par l’instauration de la loi Evin de 1991 et 2006. 

D’autres facteurs de risques peuvent être identifiés par les conditions de travail ainsi que le 

développement des nouvelles technologies. Une étude réalisée entre 1993 et 2007 a permis de 

déterminer un mode de vie idéal pour la santé humaine par  l’absence de tabac et d’alcool, la 

consommation de 05 fruits et légumes par jour, et l’exercice physique de 30 minutes par jour
3
. 

  

4- L'hygiène urbaine  et son rôle  

L’hygiène en tant que science n'a commencé à formuler des lois positives qu'au milieu du 

19
ème

 siècle. Depuis cette époque, l’hygiène urbaine n'a fait que progresser pour aboutir 

aujourd'hui à un véritable code fondé sur des données scientifiquement avérées.  

Le domaine de l’hygiène urbaine est très vaste. Il comprend les mesures à prendre pour 

assurer à toute la population un air sain constamment renouvelé intérieurement (logement, 

bureaux, locaux, etc.) qu’extérieurement (espace public) ; des mesures permettant partout 

l'accès de la lumière solaire. 

Depuis plus d’un siècle l’ouvrage  de Juillerat portant sur l’ « Hygiène Urbaine »
4
 a montré 

que le domaine de l’hygiène urbaine embrasse « toutes les mesures, nécessaires à assurer  

l'alimentation saine de la population : aménagement et entretien des abattoirs, marchés, 

entrepôts, ainsi que des établissements de toute  nature où se manipulent, se préparent et se 

débitent les denrées alimentaires ».  Il comporte également tout ce qui tend à assurer la 

sécurité dans les lieux publics et de travail notamment les zones industrielles. A cela s’ajoute 

tout ce qui peut assurer à la population les déplacements quotidiens avec les précautions 

multiples à prendre pour que les déplacements motorisés ou piétons s'effectuent sans effet 

négatif sur l’environnement ou la santé publique.  

 

                                                             
2
 Hemaidi  Zourgui Dj. Hygiène générale, Paramédical à l'INFSPM de BLIDA - Annexe EPH de KOLEA.  

« hemaidizourgui.e-monsite.com/pages/page-20.html » consulté le 18 Novembre 2017.  
3
 Université médicale virtuelle Francophone  (UMVF),  (2011),  Cours Hygiène individuelle et collective. 

4
 Juillerat P., (1921),  L'hygiène urbaine, Editions Ernest  Leroux, Paris, p, 8., 
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4-1- Application des lois de l’hygiène urbaine 

L’application des lois l’hygiène urbaine remonte au 19
ème

 siècle, les opérations engagées 

étaient très variées :      

- faire table rase  de ce qui existe et reconstruire de fond  en comble.  

- Rénovation partielle dans les cités qui finira  par transformer complétement 

l'économie et l’organisation de la ville,  

- opérations de voirie pour répondre  le plus souvent à de nouveaux besoins 

circulatoires (localisation/délocalisation des activités industrielles), 

-  démolition/ reconstruction (recherche d’un style nouveau),   

- extension des cités au-delà de leurs limites ayant occasionné des effets sur la salubrité 

future de la cité. 

La connaissance des lois durables de l'hygiène urbaine, qui ne sont en fait que la 

reconnaissance des lois fondamentales du bon fonctionnement de l'organisme humain, 

permettra de réglementer et d’orienter toutes ces opérations dans le sens le plus favorable au 

bien- être de la population et la protection de sa santé.  

 

L'hygiène urbaine doit essentiellement assurer la salubrité de l’espace public et celle des 

édifices, que ces derniers soient consacrées à l'habitation proprement dite ou à des usages 

collectifs divers (équipements administratifs, scio-éducatifs, sanitaires, de loisirs, etc.). 

 

4-2- Exemple de villes Hygiénistes 
5
 

  

Partout dans le monde et ce jusqu'au XVIIIe, la rue jouait le rôle de  « latrine publique » car la 

population urinait  et jetait ses ordures dans la rue,  contribuant dès lors à la prolifération des 

épidémies et maladies infectieuses.  

Le XIX correspondait au siècle du renouveau de l'hygiène notamment en France. Cela a été 

possible grâce au développement des travaux d'urbanisme se traduisant par la création de 

fosses sceptiques  en prévoyant un mécanisme d'évacuation des eaux usées jusqu'à l'égout 

pour toute nouvelle construction. C'est l’apparition du tout-à-l'égout. Par ailleurs, les eaux 

usées, riches en azote étaient utilisées pour fructifier la terre tout en se purifiant  (principe de 

nitrification) : apparition des premiers champs d'épandage. L’on assiste également au 

développement de « water-closet » dans toute l'Europe coïncidant avec les premières 

expositions sur l'hygiène.  

C’est vers la fin du  XIXe siècle  que l'hygiène commença effectivement à reprendre ses droits 

et l'ampleur de la tâche était conséquente : « en 1850, un Français prenait en moyenne un 

bain tous les deux ans ! »
6
 

 

 

 

                                                             
5
 Ce cours a été renforcé par des travaux de groupe portant sur l’intervention de Haussmann à Paris et l’extension 

de Barcelone  entreprise par A. Cerdà  .   
6
  Université médicale virtuelle Francophone (UMVF), 2011 
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4-2-1- Des  mesures hygiénistes concrétisées à Paris 

Jusqu'au début du 19
ième

 siècle, Paris est encore perçue comme une ville médiévale une 

communauté organisée avec ses représentants, sa muraille et le siège d'un pouvoir politique.  

Sous le Second Empire (1851-1870), Paris a connu de grandes mutations ayant touché son 

centre ainsi que ses quartiers extérieurs. Les principaux travaux monumentaux engagés par 

Napoléon sont la construction des monuments prestigieux (Arc de Triomphe et la Bourse),  le 

percement et l’aménagement en voies fluviales de certains canaux (Ourcq, Saint-Martin,  Saint-

Denis),  la démolition  des vieilles maisons construites sur les ponts parisiens et les berges de la 

Seine,  etc.  

Napoléon I a tenté de faire de Paris un modèle de ville unique, seulement une partie de ses 

projets fut réalisée.  Son successeur a repris les  projets en les amplifiant  s’appuyant ainsi sur 

l’idée d’une ville nouvelle et salubre  à l’échelle de son rôle européen.  L’avancée technique de 

Londres lui a servi de modèle  urbanistique à appliquer sur Paris. En effet, impressionné par la 

fonctionnalité et l’esthétique de la ville de Londres, Napoléon III voulait rendre Paris  plus 

modernes en faisant d’elle une grande capitale, assainie, aérée de parcs et adaptée aux 

transports. Les travaux effectués sont liés aux problèmes suivants :  

-  le manque d’hygiène étant en passe de devenir un problème majeur dans la capitale, il 

faut surmonter les épidémies en construisant des réseaux d’assainissement. 

- La persistance des problèmes de logement : la plupart de la population vivait dans des 

conditions très précaires. 

- des travaux stratégiques pourront aider les autorités menacées à mieux contrôler les 

émeutes et les soulèvements populaires. La construction de voies plus larges et plus 

aérées pourrait donc être une solution efficace à ce problème d’autant que  circuler à 

Paris constituait une des difficultés majeures de la ville (Mebirouk, 2015). 

 

Pour concrétiser son projet, Napoléon III engagea en 1853 le préfet Georges Eugène 

Haussmann  qui dirigera le déroulement des travaux de 1853 à 1870 nécessitant la destruction 

de très nombreux bâtiments
7
.  

L’idée maîtresse des travaux fut une meilleure circulation de l’air et des hommes, en rapport  

avec les théories hygiénistes étant alors en plein essor, suite à l’avènement des Lumières au 

18
ième

 siècle et à l’épidémie de choléra de 1832. La volonté d’entraver d’éventuels soulèvements 

populaires est aussi en jeu. 

Des hommes furent ensuite engagés et assignés à des tâches diverses, nous citons à titre 

d’exemple l’architecte Deschamps chargé de tracer les nouvelles voies et de contrôler les 

constructions.  Très onéreux, les travaux furent financés par l’emprunt et dirigés par l’Etat mais 

effectués par des promoteurs privés.  

En somme, l’œuvre novatrice d’Haussmann inspira la transformation du réseau urbain français 

et exerça une influence considérable en Europe notamment à Vienne, à Berlin et à Anvers,  et 

aux États-Unis où elle fut à l’origine du remodelage de Chicago par Daniel Burnham (1909).  

                                                             
7
 Il faut souligner que l’œuvre novatrice d’Haussmann inspira la transformation du réseau urbain français et exerça 

une influence considérable en Europe notamment à Vienne, à Berlin et à Anvers,  et aux États-Unis où elle fut à 

l’origine du remodelage de Chicago par Daniel Burnham (1909).  
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4-2-2- Rénovation urbaine et création du tracé viaire  

Pour permettre la circulation de l’eau, de l’air et de la lumière dans les habitations et pour 

atténuer  l’entassement dans les quartiers en difficulté, le tissu urbain devrait  être rénové,  et de 

nouvelles  voies de circulation « rectilignes » devraient être créées autour desquelles s’articulera 

la ville.  

Il faut rappeler que le plan d’Haussmann s’appliquait à une ville déjà existante ne s’appuyant  

pas sur une théorie de l’aménagement comparativement au plan de Cerdà pour l’extension de 

Barcelone.   

- L’analyse de la topographie et la morphologie parisiennes ont permis d’exécuter le 

premier plan global de Paris  avec des courbes de niveaux,  

-  Pour résoudre les problèmes d’une circulation congestionnée et améliorer une 

hygiène souvent inexistante (Paris avait subi deux graves épidémies de choléra dans 

la première moitié du siècle), la solution radicale d’Haussmann fut le 

percement  (création d’axes nord-sud,  construction du boulevard Sébastopol,  

extension à l’est de la rue de Rivoli) (Figure ?),   

- Conception de la ville en tant que systèmes homogène et  hiérarchisé et l’aération et 

l’uniformisation architecturale qui en découle.  

 

 

Figure ? : Percées de Haussmann et création de nouvelles voies guidées par la ligne 

droite  

 

Gardant à l’esprit que la modernisation des égouts, n’est rendue possible qu'à partir du XVIIIe 

siècle avec la fondation du Conseil d'Hygiène et de Salubrité, contrôlant la voirie, les 

marchés et logements. L’objectif de la politique sanitaire  consistait à purifier l'air et à 

débarrasser les villes de leurs miasmes pathogènes. De plus, l’utilisation de l'eau pour le 

nettoyage des rues  s’exerçait couramment. A partir du  XXe siècle le réseau d'égouts est mis 

au point avec la réalisation du tout-à-l'égout et  la  construction de 8000 stations d'épuration
8
. 

 

 

 

 

                                                             
8 Université Médicales Virtuelles Francophone, (UMVF), 2011.  
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4- 3-  Le 21
ième

 siècle, l’ère des Villes-Santé  

Si les villes permettent d’accéder à de meilleurs services grâce à la santé, l’éducation, la 

protection sociale, etc. elles peuvent aussi présenter des risques particuliers pour le bienêtre.  

Cela est visible dans les quartiers précaires où le surpeuplement et le manque d’eau potable et 

de système d’assainissement contribuent à la propagation de maladies infectieuses comme par 

exemple la tuberculose. 

L’Organisation mondiale de la Santé (OMS) estime que l’urbanisation est l’un des grands 

défis pour la santé publique au XXIe siècle. L’urbanisation devrait être gérer et planifier 

d’une façon non préjudiciable à la santé et à l’équité en santé.  

D’ici 2050, 70 % de la population mondiale vivra en ville.  L’OMS, préconise que ces 

citadins habitent des villes vivables qui ne présentent pas de risques pour la santé et qui : « 

crée[nt] et améliore[nt] en permanence les environnements physiques et sociaux et 

développe[nt] les ressources communautaires qui permettent aux individus de se soutenir 

mutuellement pour accomplir toutes les fonctions de la vie et réaliser pleinement leur 

potentiel » 

Le programme de développement durable à l’horizon 2030 montre combien les ambitions 

sociales, économiques et environnementales sont interdépendantes. Une action de promotion 

de la santé fondée sur un programme villes-santé peut contribuer à la réalisation des objectifs 

de développement durable notamment l’objectif 11 précisant que « les villes et les 

établissements humains soient ouverts à tous, sûrs, résilients et durables
9
. »  

Qu’est-ce que le Programme Villes-Santé ?  

Le programme Villes-Santé a été lancé par le bureau européen de l’Organisation Mondiale de 

la Santé suite à l’adoption en novembre 1986 de la Charte pour la promotion de la santé de 

1986, dite Charte d’Ottawa, lors de la première Conférence internationale pour la promotion 

de la santé.  

Plaidant pour la promotion de la santé, la Charte d’Ottawa repose sur le principe de donner 

aux individus une plus grande maîtrise de leur santé et de leur bien-être et les moyens de les 

améliorer en créant un environnement durable, plus sain, où ils puissent vivre, travailler, 

s’instruire et se divertir
10

. En effet, cette charte, inscrit la santé à l’ordre du jour des 

responsables politiques de tous les secteurs et à tous les niveaux, en les incitant à prendre 

conscience des conséquences de leurs décisions sur la santé et en les amenant à admettre leur 

responsabilité à cet égard
11

.  

L’action des Villes-Santé devrait permettre d’offrir des biens et services plus sûrs et plus 

sains, des services publics qui favorisent  davantage la santé, et des environnements plus  

propres et agréables  tenant compte de la diversité nationale et locale des systèmes sociaux, 

culturels et économiques
12

. Aujourd’hui, des milliers de villes dans toutes les Régions de 

l’OMS font partie du réseau des villes-santé, qui est devenu un vecteur important de 

développement sanitaire et durable dans de nombreuses parties du monde.   

                                                             
9 OMS,  Note d’orientation 1, Villes-Santé. 
10 OMS, Note d’orientation 1, Villes-Santé. 
11 Le Goff, Erwan, Séchet Raymonde, (2011), « Les villes-santé et le développement durable : convergence, 

concurrence ou écran ? »,  L'Information géographique 2011/2 (Vol. 75),  p, 1    
12

 Charte d’Ottawa, 1986.  

 

https://www.cairn.info/publications-de-Erwan-Le%20Goff--74509.htm
https://www.cairn.info/publications-de-Raymonde-S%C3%A9chet--34135.htm
https://www.cairn.info/revue-l-information-geographique.htm
https://www.cairn.info/revue-l-information-geographique-2011-2.htm
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 5- Hygiène de l’habitat  

 

L’habitat est défini  par Larousse comme « l'ensemble de faits géographiques relatifs à la 

résidence de l'homme (forme, emplacement, groupement des maisons ». Aussi, le terme « 

habitat » selon l’OMS ne se limite plus au simple concept du logement ou abri qui sert à 

protéger l'homme contre les dangers en jouissant de l'intimité nécessaire. La notion de 

l'habitat renferme, outre cet abri, le milieu dans lequel il est inscrit. Tout ce qui entoure le 

logement doit contribuer au bien-être social de la famille et de l'individu
13

.  

 

5- 1- Fondement de l’hygiène de l’habitat  
L’hygiène de l’habitat vise la construction des habitations saines ayant comme fondement 

l’urbanisme et le domisme. 

 

5-1-1 Urbanisme   
L’urbanisme est la « science d’aménagement des villes ». C’est aussi l’ensemble de méthodes 

qui visent d’aménager l’espace des villes et de leurs alentours en fonction des critères 

esthétiques, fonctionnels et socio-économiques. Dans son ouvrage ‘les nouveau compromis 

urbaines, Ascher (2008)
14

 considère l’urbanisme comme « Ensemble des techniques et des 

connaissances utilisées pour étudier concevoir, réaliser et gérer réaliser des villes, des 

morceaux de villes  et des espaces urbains ». L’urbanisme est un champ de pratique 

professionnelle variée qui mobilisent des savoirs et des modes d’actions diversifiées.   

 

L’urbanisme représente les mesures d’aménagement qui consistent à : 

 

 Prévoir les zones d’habitation et celles industrielles, 

 Prévoir les espaces non bâtis (espaces publics, interstices, espaces verts, réseaux de 
circulation, etc.) 

 éradiquer les zones insalubres  et quartiers informels  
 

5-1-2- Le domisme  

La définition commune du mot domisme renvoie à l’ensemble des techniques d’aménagement 

des locaux d’habitation. D’une vision plus détaillée, le dictionnaire de l’Académie nationale 

de pharmacie
15

 le définit comme « ensemble des actions de nature préventive et curative 

portant sur la conception, la construction, l’aménagement et le fonctionnement de 

l’habitation, qui sont propres à assurer un habitat salubre ».  

A une échelle  du bâtiment, l’hygiène de l’habitation  renvoie particulièrement à la lutte 

contre l’humidité, à  l’aération, à l’éclairage, à l’isolation tant thermique que phonique et aux 

servitudes sanitaires (eau potable, eaux résiduaires, déchets ménagers et autres). 

 

Le domisme représente donc les mesures d’aménagement des constructions et habitations 

qui sont : 

 

a) les mesures administratives et techniques pour l’obtention du permis de 

construire 

b)  les mesures visant l’éradication de l’habitat insalubre. 

                                                             
13

 Lanoix,  J.N., (1976), Manuel du technicien sanitaire, OMS, Genève, p, 154  
14

 Ascher, F., (2008), Les nouveaux compromis urbains, éd. L’Aube, Paris, p, 139.   
15

 Dictionnaire de  l’Académie nationale de pharmacie,  http://dictionnaire.acadpharm.org/w/Domisme.  

http://dictionnaire.acadpharm.org/w/Domisme
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Les règles générales d’urbanisme et de construction constituant l’élément de base de 

domisme,  visent  à faire respecter les normes de toutes les habitations. Ces mesures sont 

principalement traduites pour le cas algérien par : 

- loi n° 90-29 du 1
er

 décembre 1990 relative à l'aménagement et l'urbanisme 

(modifiée et complétée par la loi 04-05 du 14 août 2004) qui définit les règles 

générales d'aménagement et d'urbanisme ainsi que les instruments d'aménagement 

et d'urbanisme.  

- Les règles générales d'aménagement et d'urbanisme qui en l'absence des 

instruments d'aménagement et d'urbanisme, les constructions sont régies par les 

règles générales d'aménagement et d’urbanismes fixés par la loi 90- 29.  

  

5-2- Conditions d’un habitat salubre  

Afin de promouvoir la santé physique, mentale et sociale de l'homme, l’habitat doit  remplir 

certaines conditions qui le rendent salubre : besoins  physiologiques, besoins  psychologiques, 

protection contre la contagion, et besoins sécuritaires. Ces besoins sont développés par Lanoix 

(1976) dans le « Manuel  du technicien sanitaire » édité par l’OMS (tableau ?).   

 

Tableau : Les conditions d’un habitat salubre   

Type de besoins  Exigences   

Physiologique 

 

- Température adéquate pour  à assurer le confort et l'efficacité,  

- Humidité 

- Aération et ventilation suffisantes pour une provision continue d'air 

pur 

- éclairage naturel et artificiel suffisant 

- Protection contre les bruits excessifs 

- Espace suffisant pour les jeux d'enfants. 

Psychologique 

 

- Intimité par la séparation des chambres (adultes/ enfants) 

- Vie familiale normale 

- Commodités pour une vie communautaire normale : équipements 

sanitaires conformes aux normes (cuisine, salle de bain, WC, etc.) 

- possibilités d'assurer l'hygiène du logement et la propreté 

personnelle et d'éviter les fatigues superflues, mentales et physiques,  

- Satisfaction esthétique, aussi bien à l'intérieur qu'à l'extérieur de la 

maison. 

Protection contre la 

contagion 

- approvisionnement en eau potable 

- protection de l'approvisionnement en eau potable contre la pollution 

à l'intérieur de la maison 

- évacuation des déchets solides et liquides de manière à réduire les 

risques de transmission des maladies  

- prévoir le tout à l’égout des eaux usées et excréments 

- Exclusion des insectes, rongeurs et autres animaux nuisibles qui 

jouent un rôle dans la transmission des maladies,  

- Protection des aliments contre la décomposition 

- Espace suffisant dans les chambres à coucher afin de réduire les 

dangers d'infection. 

En matière de sécurité   
Voir détail cours (Sécurité ) 
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Il faut dire que l'état de l'habitat servira à déterminer le niveau de santé physique et mentale de 

l’individu. C'est en fait  dans les logements insalubres  et indignes que se mobilisent la plupart 

des cas de maladies transmissibles, de maladies transmises par les insectes et de maladies 

respiratoires dont la transmission est généralement favorisée par les surpeuplement.  

 

5-3- Les  services de santé publique et  l’amélioration des conditions de salubrité     

Puisque l'amélioration des conditions de l'habitat peut contribuer sensiblement  à la santé 

publique et qu'elle ne peut se concrétiser sans développement économique, elle devient un 

problème des gouvernements et acteurs publics. C'est à ces derniers qu'il incombera de 

préparer les programmes de construction de logements et de trouver les moyens appropriés 

pour l'exécution de tels programmes. 

Parmi les services gouvernementaux  s’intéressant à ces programmes, les services de santé 

ayant quatre obligations principales:  

1. Soutenir les services d'aménagement du territoire et de planification sociale à élaborer 

des plans de construction ou de modernisation de logements. 

2. faire respecter, aux divers stades des travaux de construction ou de reconstruction, les 

normes établies en fonction des besoins individuels et des exigences de la santé 

publique. 

3. S'assurer que les habitations construites sont entretenues,  que les conditions d'hygiène 

et de sécurité y sont maintenues et que les règlements relatifs à l'occupation sont 

contrôlés.  

4. Recueillir, conserver et analyser toutes données en  rapport avec la qualité du 

logement, pour pouvoir réguler la situation et l’évaluer
16

. 

 

 

  

                                                             
16 Lanoix, J.N., (1976), Manuel du technicien sanitaire, OMS, Genève, p, 154 
 



- 11 - 
 

II- HYGIENE HOSPITALIERE 

 

1- Définitions     

Pour les sciences médicales, l’hygiène hospitalière  est une science qui enseigne les moyens 

propres à aider, à retrouver la santé en épargnant aux personnes malades toute maladie 

supplémentaire.  

L’hygiène hospitalière est considérée comme discipline médicale qui consiste à mettre en 

place les actions préventives contre les infections associées aux soins et la diffusion des 

bactéries multi ou hautement résistantes aux antibiotiques émergentes ou des infections 

contagieuses
17

. Partant de cette définition, la notion d’hygiène à l’hôpital s’articule autour de 

plusieurs concepts :  

 

 la lutte contre les infections nosocomiales,  

 l’antisepsie,  (Technique, effectuée à base de produits antiseptiques, permettant 

d'éliminer de manière transitoire l'ensemble des micro-organismes présents sur le 

corps) 

 et la stérilisation.  (opération visant à détruire tous les micro-organismes d'un objet de 

façon durable. Elle est notamment utilisée dans la cuisine, ...) 

 

2- Qu’est-ce qu’une maladie nosocomiale ? 

Le terme nosocomial est issu du grec nosos (maladie), komein : soigner;  

 

S l’on se réfère à la définition proposée par l'Organisation Mondiale de la Santé (OMS), une 

infection nosocomiale  (ou infection hospitalière) est toute «  infection  acquise à l’hôpital par 

un patient admis pour une raison autre que cette infection. ». Autrement dit  « infection 

survenant chez un patient à l’hôpital ou dans un autre établissement de santé et chez qui 

cette infection n’était ni présente ni en incubation au moment de l’admission. » Cette 

définition implique les infections contractées à l’hôpital se déclarant après la sortie, et 

également les infections professionnelles parmi le personnel de l’établissement.  Il faut 

souligner que les statistiques ont montré qu’environ 5 % des patients contractent une infection 

à l'hôpital, ce qui correspond à une prolongation de leur séjour d'en moyenne 5 jours
18

.  

Pour les infections de la plaie opératoire, l’infection nosocomiale est toute infection 

survenant dans les 30 jours suivant l'intervention
19

.  

 

D’autre part, le Comité des Ministres du Conseil de l'Europe (du 25 Octobre 1984) a défini 

l’infection hospitalière comme « toute maladie contractée à l'hôpital, due à des 

microorganismes
20

, cliniquement ou microbiologiquement reconnaissables, qui affecte:  Soit 

le malade du fait de son admission à l'hôpital ou des soins qu'il y a reçus, en tant que patient 

hospitalisé ou en traitement ambulatoire, le personnel hospitalier, du fait de son activité, que 

                                                             
17 Centre Hospitalier Sambre Avesnois,  « www.ch-sambre-avesnois.fr/ » 
18

 Ecosociosystème, Hygiène hospitalière et activités de soin Les maladies nosocomiales, les conditions de 

travail, les risques psychosociaux, les conduites agressives... 
19 Université médicale virtuelle francophone (UMVF), (2011).. 
20  Êtres vivants microscopiques : bactéries, virus,  champignons unicellulaires, etc. 

http://www.ch-sambre-avesnois.fr/
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les symptômes de la maladie apparaissent ou non pendant que l'intéressé se trouve à l'hôpital. 

» 

3- Les infections nosocomiales les plus fréquentes  et leur voie de transmission 
Les infections nosocomiales se situent à plusieurs niveaux allant d’une plaie opératoire  

jusqu’aux voies respiratoires  (Figure 1). 

 
Figure 1:  Situation des infections nosocomiales source : Ecosociosystèmes

21
  

 

L’on doit saisir que ces infections sont occasionnées par certains germes. En effet, les agents 

infectieux à l’origine des infections nosocomiales sont des micro-organismes
22

 à savoir  les 

parasites et champignons, bactéries, virus, agents transmissibles non conventionnels (ATNC) 

citons à titre d’exemple le prion comme agent infectieux dérivant d’une protéine.  

 

En somme, une  infection peut être causée par des micro-organismes provenant d'un 

environnement contaminé, ou des germes hébergés par le patient. Les voies de transmission 

sont notamment l'air, la voie orale (aliments, biberons), par contact (mains surtout, vêtements, 

instruments et objets hospitaliers) et par voie parentérale (aiguilles, cathéters, perfusions, 

etc.)
23

. 

 

4-  Quels moyens  préventifs ? 
La prévention des infections hospitalières se fera notamment en contrôlant  soigneusement   

les voies de transmission. Pour cela, on veillera aux mesures indiquées dans le Tableau 1  

 

 

 

 

 

 

 

                                                             
21

Ecosociosystème, Hygiène hospitalière et activités de soin 

Les maladies nosocomiales, les conditions de travail, les risques psychosociaux, les conduites agressives... 

« www.ecosociosystemes.fr/hygiene_hospitaliere.html#ica » 
22

 Université médicale virtuelle francophone (UMVF), 2011. 
23 Université médicale virtuelle francophone (UMVF), 2011t 
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Tableau 1: Moyens de prévention 

Types Moyens déployés 

Hygiène des personnels soignants lavage des mains, tenues de travail) 

Hygiène du matériel hospitalier 

désinfection du matériel, stérilisation des 

instruments),  

 

Hygiène de l'environnement 

contrôle de l'air, entretien et désinfection des locaux, 

lutte contre les insectes et autres vermines 

indésirables 

Hygiène hôtelière 

contrôle du linge, contrôle de l'alimentation, contrôle 

des déchets. 

 
 Source : UMVF, 2011. 

 

Le contrôle des voies d'entrée sur le malade constitue aussi une forme de prévention. Il 

s’agit des techniques aseptiques de soins, du contrôle des sondes, des soins des plaies, du 

contrôle des cathéters ou des perfusions et le contrôle des respirateurs.  

 

Si une infection nosocomiale est confirmée, il faut procéder à l'identification du germe. Cela  

demande de :   

o prendre des mesures d'isolement du malade (absolu, entérique, cutané 

ou respiratoire, certaines maladies comme la varicelle ou la rougeole 

justifient que l'on renvoie les malades chez eux),  

o contrôler les portes de sortie : contrôle du linge sale, pansements et 

déchets divers,  

o procéder éventuellement à la vaccination du personnel
24

  

 

5- Evolution de la conception des  hôpitaux  

 

5- 1-  L’époque  médiévale, l’hôpital au sein de l’église  
Jusqu'au XVIe siècle, la fonction hospitalière est assumée par l'église qui adapte ses 

bâtiments pour l'hébergement et les soins des malades.  

 

L’exemple illustrant ce type d’hôpital en France est l’Hôpital–Dieu médiéval situé à Paris 

(Figure 2). Cet édifice   est caractérisé par une architecture monumentale symétrique. Il est 

localisé à proximité d’une source d’eau pour servir la cuisine, le blanchissage et l'évacuation.  
 

                                                             
24

Ecosociosystème, Hygiène hospitalière et activités de soin 

Les maladies nosocomiales, les conditions de travail, les risques psychosociaux, les conduites agressives... 

« www.ecosociosystemes.fr/hygiene_hospitaliere.html#ica » 
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Figure 2 :  Hôpital–Dieu médiéval à Paris 

5- 2- La Renaissance et l’époque classique, une forme en croix  
 

Inspiré du modèle italien, L'hôpital-palais adopte de nouvelles formes : la croix et la cour.  

Chaque corps de bâtiment constitue le bras d'une croix délimitant  un espace central : la 

cour  d’une forme carrée ou rectangulaire.  (Figure 3). 

L’exemple concret de ce type d’hôpital est celui de la Croix-Rousse profondément rénové 

entre 2003 et 2010.  Cet établissement fut réalisé en mars 1852  pour désengorger les deux 

hôpitaux de la presqu’île : la Charité et l’Hôtel-Dieu. L’hôpital fut implanté dans un quartier 

populaire fortement marqué par une histoire sociale violente  afin de répondre à la pauvreté 

d’une population souvent frappée par les épidémies de typhoïde, de variole et de tuberculose.  

 

 
 

Figure 3 : Hôpital de la Croix –Rousse  

 

 

5-3- Fin du 18
ième

 siècle,  pour un hôpital hygiéniste  et une architecture ventilée  
 

L'incendie enflammant  les bâtiments de l'Hôtel-Dieu le 29 décembre 1772 a suscité une prise 

de conscience générale (milieux politiques et médicaux) concernant la situation  gravissime 

de l'hygiène hospitalière. En France, l'hôpital Lariboisière illustre parfaitement ce nouvel 

âge des hopitaux. Fonctionnel à partir de 1854, l’établissement a été  conçu selon les principes 
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architecturaux et fonctionnels prônés dès la fin du XVIIIe siècle : la séparation des 

bâtiments mais reliés par des galeries (Figure 4).  

 

 
Figure 4 : L'hôpital Lariboisière- Fernande Widal  

 

Historiquement, la décision de construction d’un hôpital à Paris dédié aux habitants des 

faubourgs a été prise à la suite de l'épidémie de choléra de 1832 car les hôpitaux de la ville se 

sont montrés insuffisants. Les autorités ont donc tenté de réaliser un monument de charité   et 

de générosité à travers lequel la science et l'art sont omniprésents.    

 

5- 4- La fin du 19
ième

 Siècle, vers un nouvel âge de l’hôpital  « hôpital pavillonnaire »  

Les années 1860 ont connu  la découverte de la transmission des germes donnant naissance à 

une nouvelle conception hospitalière.  

Les travaux de Louis Pasteur  sont parvenus à combattre la contagion en séparant les 

malades et en stérilisant les outils médicaux. 

 

 De l’isolement de la maladie vers l’isolement du malade  au sein des pavillons (Figure 

5). Ce principe de l'isolement a introduit un nouvel âge de l'hôpital.  

 L'éclatement de la composition architecturale en pavillons multiples facilite 

l'intégration dans son environnement de l'hôpital conçu  comme  un quartier, ou une 

cité-jardin. 

 Contrairement aux hôpitaux hygiénistes, l'ornement est présent dans l'hôpital 

pavillonnaire (variété des couvertures, jeu des briques colorées, rupture des volumes). 

 

Le premier  Hôpital pavillonnaire  ouvert en  1788 (en France) fut celui de la Marine de 

Rochefort (ex : hôpital militaire). La construction de l’édifice a été confiée à l’ingénieur 

militaire Pierre Toufaire s’inspirant de la structure de l’hôpital « Royal Navy Hospital de 

Stonehouse » selon une composition pavillonnaire capable d’isoler les patients par 

pathologies.  En plus d’une cour de 13 000 m², la conception  architecturale a été fondée sur 

un plan en forme de « H » où sont ordonnancés :  

- un corps principal en fond de cour,  

- deux ailes latérales  (vers l’entrée) et deux autres plus courtes à l'opposé,  

- quatre autres pavillons séparés les uns des autres afin de répartir les malades.  
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- A ce programme s’ajoutent également une école de médecine navale, une 

bibliothèque, deux chapelles, des bureaux ainsi que des locaux de services. 

 

 

Figure 5 : Hôpital de la Marine de Rochefort,   

 

5-5- Le XXe siècle, le retour à la forme compacte (Le monobloc)   

La première moitié du XXe siècle a connu les réussites contre la contagion  hospitalière  

remettant en cause le principe de l'isolement et de la limitation des étages. Plusieurs 

découvertes ont conforté le retour à la forme compacte notamment la découverte des  

antibiotiques ayant considérablement ralenti le recours à l’hôpital-villa.  

Par ailleurs, l'intégration de la dimension  économique de la santé dans la construction des 

hôpitaux a fait naitre à un nouveau modèle dans lequel la rationalisation des fonctions et des 

coûts s'exprime par la verticalité
25

. Dans ce modèle, conçu initialement aux Etats-Unis,  les 

pavillons se superposent pour donner naissance aux niveaux : l'hôpital bloc ou le monobloc 

est apparu (Figure 6).  

 
 

Figure  :  Dans le nouveau Beaujon, conçu par Jean Walter en 1932 et ouvert à Clichy 

en 1935, les circulations convergent vers un unique pôle vertical. 

 

 

 

                                                             
25 UMVF, 2011.  
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5-6- Fin du XXème siècle, conception poly-blocs et ouverture  de l’Hôpital sur la ville  

Les années 1980 connaissent la conception d’un type d’hôpital ouvert sur la ville. En effet,  

les architectes ont voulu concilier l’architecture avec l’urbain. Autrement dit, la fonctionnalité 

et l'humanisation. Ceci dit, ils ont tenté de prolonger la ville dans l'hôpital en organisant les 

fonctions le long d'une vaste rue intérieure. 

Ce  principe  est traduit par l’hôpital Robert Debré, construit à partir de 1982  par l'architecte 

Pierre Riboulet. Qualifié d’hôpital-îlot, sa conception a  marqué un divorce avec la conception 

de l’hôpital traditionnel. En effet, pour rompre avec la forme traditionnelle des hôpitaux 

« barres » ou « tours », le concepteur a créé un jeux de volume impressionnant  en exploitant 

la forte dénivellation du terrain afin d’intégrant l’hôpital sur la colline toute entière, dans une 

composition en escalier permettant la séparation des fonctions des différents services. 

L’ouverture sur la ville constitue également une des grandes innovations du projet: une  

galerie longitudinale panoramique dite « Rue hospitalière » prolonge la ville à l’intérieur de la 

bâtisse la traversant de part en part pour desservir les différents services. La verdure a aussi 

pris sa part grâce à un jardin d’hiver intérieur à deux niveaux mettant en relation le public 

avec un univers végétal exceptionnel.  

 
 

Figure 5 :  L’hôpital Robert Debré de type Hopital-îlot 

 

En somme, le bâtiment s’ouvre vers la ville grâce à des terrasses cubiques et terrasses-jardins  

plantées sur un vaste ensemble aux formes courbes
26

. 

 

                                                             
26

 Institut national de la santé et de la recherche médicale (Inserm),  Hôpital Robert-Debré, Paris.  

« histoire.inserm.fr/les-lieux/hopital-robert-debre ».   

 



- 18 - 
 

III- LE SYSTEME DE SANTE ET LA REGLEMENTATION 

ALGERIENNE RELATIVE A LA « HSE » 

 

1- LE SYSTEME DE SANTE 

 

1-1- Définitions  

L’Organisation Mondiale de la Santé définit le système de santé comme « ensemble des 

organisations,  institutions,  ressources  et  personnes dont l’objectif principal est d’améliorer 

la santé ». Le renforcement de ce dernier passe par la  maitrise  des obstacles liés à l’effectif  

des personnels de santé, aux infrastructures, aux matériels médicaux et médicaments, aux 

logistiques, aux suivis des progrès et à l’efficacité du financement. 

Par ailleurs son fonctionnement exige un personnel, de moyens financiers, d’informations et 

de fournitures, de moyens de transport et de communication, ainsi que d’orientations 

générales. Un système de santé selon l’OMS, doit fournir « des services correspondant aux 

besoins et financièrement justes et traiter les patients décemment »
 27

.  

 

Nombreux sont le pays en développement où la situation critique des systèmes de santé 

constitue  un des obstacles à l’accès aux soins essentiels.  L’OMS précise ici que dans certains 

États riches,  une part de la population ne peut pas accéder aux soins parce que les systèmes 

de protection sociale s’avèrent inéquitables. Cela nous fait comprendre que le système de 

santé  doit  être solide. Tous les pays sont appelés à élaborer et à mettre en œuvre des 

politiques, des stratégies et des plans sanitaires solides, et d’en assurer le suivi. 

 

Pour construire un système de santé solide, l'OMS a identifié six piliers. Il s’agit de la 

prestation des services; le personnel de santé;  l'information sanitaire; les produits médicaux, 

les vaccins et les technologies; et la direction et la gouvernance.  En effet Pour préserver et 

améliorer la santé des populations dans le monde, les pouvoirs publics sont appelés à 

concevoir des systèmes de santé solides et efficaces,   capables de prévenir les maladies et 

d’offrir un traitement à tout un chacun
28

. 

 

1- 2- La coopération internationale relative à la santé  publique 

Les épidémies de choléra ayant touché l’Europe entre 1830 et 1847, ont permis l’évolution de 

la coopération internationale en matière de santé. Ces épidémies notamment les maladies 

infectieuses, ont frayé le chemin à  une activité diplomatique,  et une coopération multilatérale 

intense débutant avec la première conférence internationale de la Santé qui s’est tenue à Paris 

en 1851
29

.   

De 1851 à la fin du XIXe siècle, plusieurs conférences se sont tenues aboutissant à la mise en 

place d'un office international d'hygiène publique (OIHP). Les dates clés de ces événements 

se présentent dans le tableau 1.    

                                                             
27

 Site officiel de l’organisation mondiale de la santé  « www.who.int/healthsystems/about/fr/ » 
28 Site officiel de l’Organisation Mondiale de la Santé .   
29

 La coopération internationale en matière de santé, p, 19.  

« www.eduki.ch/fr/doc/dossier_5_ci.pdf » 

 

http://www.who.int/healthsystems/about/fr/
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Tableau 1 : Conférences et conventions précédant l’OIHP   

Date 
Conférences et 

conventions 
Objectifs et aboutissement 

1892 

Conférence 

internationale de la 

Santé 

tenue à Venise elle a adopté la Convention 

sanitaire internationale se limitant au choléra.  

1897 
autre convention 

sanitaire internationale 

traitant des mesures de prévention contre la 

peste a été adoptée.  

 

Début du 20
ième

 

siècle 

Systèmes internationaux 

de surveillance 

transfrontière des 

maladies 

Le développement de ces systèmes a coïncidé 

avec la nécessité de mettre en place des 

institutions multilatérales chargées de faire 

respecter ces conventions. 

1902 

Conférence 

internationale des Etats 

américains 

Réunie  à Washington, elle créa le Bureau 

sanitaire international - précurseur du Bureau 

sanitaire panaméricain et de l’Organisation 

panaméricaine de la Santé (OPS) actuelle.  

1903 
Nouvelle Convention 

sanitaire internationale 

Cette nouvelle Convention a remplacé les 

conventions de 1892 et de 1897. 

1907 

Conventions sanitaires 

internationales du 

XIXème siècle 

Réunion à Rome  de la plupart des Etats 

européens ayant négocié les conventions du 19
ième

 

Siècle afin d’adopter un accord mettant en place 

l’Office international d’Hygiène publique 

(OIHP) doté d’un secrétariat permanent à Paris.  

Source, OMS. Dossier 5, p, 19.   

 

1-3- Office international d’Hygiène publique  

Sa mission consistait à ajouter une surveillance internationale à la celle que les Etats 

exerçaient en matière de santé publique. L’OIHP était donc chargé de recueillir les 

informations sur les flambées épidémiques pour les communiquer aux pays participants, avec 

un bilan étant malheureusement négatif, dans la mesure où la réglementation, surpassée par 

les faits, n’était pas reconnue universellement et où tous les cas n’étaient pas notifiés par 

crainte de réactions négatives sur les échanges internationaux
30

. 

 

1-4- Organisation Mondiale de la Santé (OMS) 

En Juillet 1946, fut adoptée à New York, la Constitution de l’Organisation Mondiale de la 

Santé (OMS). Celle-ci, ratifiée par 26 Etats membres, entrait officiellement en vigueur le 7 

Avril 1948  (date correspondant à la Journée Mondiale de la Santé). L’OMS avait  hérité de 

l’expérience et des méthodes des organismes sanitaires internationaux précédents. Par 

ailleurs, elle les a remplacés dans les domaines de la quarantaine internationale, de 

l’information épidémiologique, de la standardisation biologique, etc.  

Ayant bénéficié d’un champ d’activités plus vaste que celui couvert par les organismes 

internationaux précédents, l’OMS est chargée  « d’amener tous les peuples au niveau de santé 

le plus élevé possible ».  

La santé étant définie par l’Organisation comme un « état de complet bien-être physique, 

mental et social, et ne consiste pas seulement en une absence de maladie ou d’infirmité. » 

                                                             
30

 OMS, La coopération internationale en matière de santé, dossier 5,  p, 19.   
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« La possession du meilleur état de santé qu’il est capable d’atteindre constitue l’un des 

droits fondamentaux de tout être humain, quelles que soient sa race, sa religion, ses opinions 

politiques, sa condition économique ou sociale. »   

« La santé de tous les peuples est une condition fondamentale de la paix du monde et de la 

sécurité ; elle dépend de la coopération la plus étroite des individus et des Etats. » 

 

1-5- Organisations non gouvernementales (ONG) 

Le terme de « ONG » émerge en 1946, dans l'article 71 de la Charte de l'ONU, pour  

supplanter  l'expression AI (association internationale), qui était utilisée dans les années 1930.  

La définition ainsi que le  statut international des ONG, n'existent pas véritablement. Chaque 

organisation est rattachée juridiquement à son  pays de naissance. Les ONG n'ont pas le statut 

de sujet de droit international. Dans certains européens (cas de la France) , les ONG sont des 

associations à but non-lucratif régies par la loi de 1901 sur les associations.  

Les ONG sont des organismes financés essentiellement par des dons privés et qui se vouent à 

l'aide humanitaire.  Elles peuvent intervenir dans différents domaines  qui sont essentiellement 

la solidarité internationale, les droits de l’Homme et l'environnement.  Toutes les associations 

qui se déclarent ONG ne sont nécessaire reconnues par l'OMS.  Seules certaines collaborent 

avec l'OMS. Pour cela elles doivent afficher des objectifs et un fonctionnement reconnues par 

l'OMS
31

. 

 

II- LA REGLEMENTATION ALGERIENNE RELATIVE A LA « HSE » 

Depuis l’indépendance, l’Algérie avait mis en place le cadre juridique relatif à l’exercice 

règlementé et concerté de la prévention des risques professionnels. Cela a supposé la 

reconduction de la réglementation en vigueur antérieure à cette date. Au fur et à mesure, le 

dispositif a été adapté de manière à correspondre au type d’organisation de l’économie en 

vigueur.  

Pour maitriser son contenu, des travaux ont été  consacrés au dispositif juridique relatif à 

l’organisation de la prévention des risques professionnels.  

Les étudiants étaient donc appelés à effectuer une lecture sommaire des textes législatifs 

montrés à travers le tableau 2 en mettant l’accent sur les services « SHS »  et leurs 

attributions.   

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                             
31 Organisations non gouvernementales (ONG).  

www.larousse.fr/encyclopedie/divers/organisation_non_gouvernementale_ONG/75270, consulté le 20/11/2017. 

 

 

http://www.larousse.fr/encyclopedie/divers/organisation_non_gouvernementale_ONG/75270


- 21 - 
 

Tableau 2 : Dispositif juridique relatif à l’organisation de la prévention des risques 

professionnels 

Lois et décrets Journal Officiel Objectifs 

Loi n° 88-07 du 26 

Janvier 1988. 

JO n° 4 du 27 Janvier 

1988 

La présente loi a pour objet de définir les voies et 

les moyens ayant pour but d'assurer aux 

travailleurs les meilleures conditions en matière 

d'hygiène, de sécurité et de médecine du travail, 

et de désigner les personnes responsables et 

organismes employeurs chargés de l'exécution 

des mesures prescrites. 

Décret exécutif n° 91-

05 du 19 Janvier 1991 

JO n° 4 du 23 Janvier 

1991 

Ce décret est relatif aux prescriptions générales 

de protection applicables en matière d'hygiène et 

de sécurité en milieu de travail. sans production 

de poussières et, chaque fois que l'obscurité, la 

lumière artificielle ou une atmosphère revêtement 

le permet, par lavage et essuyage.  

Décret exécutif n° 96-

209 du Juin 1996 

JO n° 35 du 09 Juin 

1996 

Il fixe la composition, l'organisation et le 

fonctionnement du conseil national d'hygiène, 

de sécurité et de médecine du travail.  

Décret exécutif n° 05-

11 du 08 Janvier 2005 
 

JO n° 4 du 09 Janvier 

2005 

Il fixe les conditions de création, d'organisation et 

de fonctionnement du service d'hygiène et de 

sécurité ainsi que ses attributions.  

 

La lecture des textes  doit prendre en considération les points suivants :  

- Intitulé du texte ;  

- Nombre d’articles ;  

- Sélection d’articles traitant de l’hygiène et la sécurité ;  

- Définitions de leurs contenus ;   

- Synthèse personnelle.  

  

1- Service d'hygiène et de sécurité  (SHS) et ses attributions 

Le SHS est chargé de mettre en œuvre les mesures de prévention arrêtées par la commission 

paritaire d’hygiène et de sécurité conformément aux lois et règlements en vigueur (art. décret 

n° 05-11 du 08 Janvier 2005).   

 

Le service d’hygiène et de sécurité a pour attributions  (art. 9)  

 d’élaborer, avec la participation de la commission paritaire d’hygiène et de sécurité, la 

politique générale de l’employeur en matière d’hygiène et de sécurité et de veiller à sa 

mise en œuvre ;  

 de s’assurer du bon fonctionnement des moyens de prévention dont dispose 

l’organisme employeur ;  

 d’inspecter, en liaison avec la commission paritaire d’hygiène et de sécurité, les lieux 

et postes de travail ;  

 d’élaborer, en liaison avec la commission paritaire d’hygiène et de sécurité, les plans 

annuels et pluriannuels de prévention des risques professionnels en matière d’hygiène 

et de sécurité ; 
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 d’assister la commission paritaire d’hygiène et de sécurité dans toute enquête sur les 

accidents et incidents qui auraient révélé l’existence d’un danger susceptible 

d’entraîner des conséquences graves ; 

 d’établir les statistiques se rapportant aux accidents du travail et d’en informer 

l’inspecteur du travail territorialement compétent ;  

 de contribuer à l’éducation, l’instruction et la formation du personnel de l’organisme 

employeur dans le domaine de l’hygiène et de la sécurité ;  

 d’établir, en liaison avec la commission paritaire d’hygiène et de sécurité, les 

programmes annuels et pluriannuels en matière de formation et de perfectionnement 

de l’ensemble du personnel, notamment des nouveaux recrutés ;  

 de veiller à l’application des prescriptions prévues par la législation et la 

réglementation en vigueur, ainsi qu’à l’observation des consignes d’hygiène et de 

sécurité en milieu de travail ; 

 d’informer et sensibiliser les travailleurs concernés par des instructions écrites au sujet 

des risques liés au processus de fabrication, postes de travail, équipements de 

protection individuelle et de leur utilisation ;  

 d’effectuer des enquêtes relatives aux accidents du travail et maladies 

professionnelles.  

 

Le service d’hygiène et de sécurité collabore avec le service de médecine du travail pour toute 

activité commune de prévention et nécessitant l’action complémentaire pour la réalisation des 

objectifs arrêtés (art. 15).  

  

2- D’autres textes relatifs à l’Hygiène et la Sécurité  (Voir Tableau 2) 

 

Tableau 2 : complément de texte relatif  à l’Hygiène et la sécurité  

Textes Journal Officiel Objectifs 

Décret exécutif n° 01-

341 du 28 Octobre 

2001 

JO n° 64 du 31 Octobre 

2001 

Ce texte fixe la composition, les attributions et le 

fonctionnement de la commission nationale 

d'homologation des normes d'efficacité des 

produits, dispositifs ou appareils de protection.  

 

Décret exécutif n° 05-

09 du 08 Janvier 2005 

JO n° 4 du 09 Janvier 

2005 

Il a décrété pour définir les commissions 

paritaires et aux préposés à l'hygiène et à la 

sécurité.  

Décret exécutif n° 05-

10 du 08 Janvier 2005 

JO n° 4 du 09 Janvier 

2005 

Il fixe les attributions, la composition, 

l'organisation et le fonctionnement du comité 

interentreprises d'hygiène et de sécurité.  
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3- Textes relatifs à l’Environnement  (Voir Tableau 3) 

 

Tableau 3 : Textes relatifs à l’Environnement   

Lois et décrets Journal Officiel Objectifs 

Loi n° 03-10 du 19 

Juillet 2003 

JO n° 43 du 20 Juillet 

2003 

Ce texte est relatif à la protection de 

l'environnement dans le cadre du développement 

durable qui a été modifié par la loi n° 07-06 du 

13 Mai 2007 relative à la gestion, à la protection 

et au développement des espaces verts et ses 

texte d'application. 

Décret exécutif n° 05-

240 du 28 Juin 2005 

JO n° 46 du 03 Juillet 

2005 

Il fixe les modalités de désignation des délégués 

pour l'environnement. 

Décret exécutif n° 06-

02 du 07 Janvier 2006 

JO n° 1 du 08 Janvier 

2006  

Il définit Définissant les valeurs limites, les seuils 

d'alerte et les objectifs de qualité de l'air en cas 

de pollution atmosphérique.  

Décret exécutif n° 05-

12 du 08 Janvier 2005 

JO n° 4 du 09 Janvier 

2005 

relatif aux prescriptions particulières d'hygiène et 

de sécurité applicables aux secteurs du bâtiment, 

des travaux publics et de l'hydraulique.  

Arrêté du 26 juillet 

2008 
----- 

relatif au plan d’hygiène et de sécurité dans les 

activités du bâtiment des travaux publics et de 

l’hydraulique.  

Décret exécutif n° 06-

138 du 15 Avril 2006  
 

JO N° 24 du 16 Avril 

2006 

Réglementant l'émission dans l'atmosphère de 

gaz, fumées, vapeurs, particules liquides ou 

solides, ainsi que les conditions dans lesquelles 

s'exerce leur contrôle. 

 

Décret exécutif n° 06-

141 du 19 Avril 2006  

JO n° 26 du 23 Avril 

2006 

Définissant les valeurs limites des rejets 

d'effluents liquides industriels. 

Décret exécutif n° 08-

201 du 06 Juillet 2008 

JO n° 39 du 13 Juillet 

2008 

Fixant les conditions et les modalités de 

délivrance d'autorisation pour l'ouverture 

d'établissements d'élevage d'animaux d'espèces 

non domestiques et la présentation au public de 

ces spécimens.  
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VI- NOTIONS DE SECURITE ET DE RISQUE 
 

  

 

I- NOTION DE SECURITE  

 

1- Essais de définition  

Il  est difficile de donner une définition de la sécurité au niveau international. La définition 

minimaliste selon Durand (2003) la relie simplement à la protection de « l'intégrité du 

territoire national et de ses institutions»
32

. La définition de la sécurité a été souvent liée à la 

notion  de menace et à celle d'intérêts vitaux. Selon Larousse, la sécurité est « la   situation 

dans laquelle quelqu'un, quelque chose n'est exposé à aucun danger, à aucun risque, en 

particulier d'agression physique, d'accidents, de vol, de détérioration » 

 

Le Centre National Textuel et de Ressources Linguistiques  (CNTRL) la définit comme « État 

d'esprit confiant et tranquille qui résulte du sentiment, bien ou mal fondé, que l'on est à l'abri 

de tout danger. ».  La notion de sécurité est essentiellement liée à celles de danger, de menace 

et de risque.  Partant de ces définitions on peut comprendre que le terme de sécurité dispose 

de deux portées : l’une subjective en rapport avec le sentiment de sécurité, et l’autre objective 

se rapportant à l’absence de danger ou de menace.   

 

Ainsi, la sécurité est omniprésente dans les préoccupations ordinaires des individus, elle est 

essentielle dans la qualité de vie urbaine. Cela a été affirmé par les sondages réalisés dans 

plusieurs villes américaines et européennes lesquels ont montré que le sentiment de sécurité 

constitue le principal indicateur de qualité de vie.    

 

La sécurité touche plusieurs aspects de la vie. On peut donc parler de la sécurité humaine,   

sécurité sociale,  sécurité aérienne, sécurité routière, sécurité alimentaire, sécurité publique, 

sécurité urbaine, sécurité de l’habitat, sécurité nucléaire  etc.  De cette diversité typologique 

nous proposons quelques-unes de définition (Tableau 1),  

 

Tableau 1: Types de sécurité    

Type  Définition 

Sécurité humaine  

Le concept de sécurité humaine n'est apparu sur la scène 

mondiale que vers la fin du 20ème siècle. Son objectif consiste 

à assurer  la sécurité et la survie du peuple. 

Sécurité routière 
C’est l’ensemble des règles et services qui visent à assurer  la 

protection des usagers de la route. 

Sécurité sociale 

Ensemble de mesures et organisation pour protéger les 

individus contre certains risques. D’autres la considèrent  

comme un Service public Étatique assurant la gestion de 

                                                             
32

  Hans Morgenthau : « Politics among nations”, New-York, 1960,  in Durand Daniel, 2003, Les différentes 

approches de la sécurité.  

www.institutidrp.org/contributionsidrp/Les%20diff%E9rentes%20approches%20de%20la%20s%E9curit%E9.pd

f  
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l’ensemble des risques sociaux. 

Sécurité aérienne 
C’est l'ensemble des mesures visant à réduire le risque aérien. 

sécurité alimentaire 

C’est un concept défini par l’accès de tous les individus d’une 

population à une alimentation de qualité et en quantité 

suffisante pour satisfaire leurs besoins fondamentaux.  

Sécurité publique élément de l'ordre public. 

Sécurité nucléaire 

C’est la protection des personnes et des biens contre les 

dangers, nuisances et gênes de toute nature, résultant de la 

création, du fonctionnement et de l'arrêt des installations 

nucléaires (fixes ou mobiles) ainsi que de la conservation, du 

transport, de l'utilisation ou de la transformation des substances 

radioactives naturelles ou artificielles ; ensemble des mesures 

qui visent à assurer cette protection. 

 

2- La sécurité Urbaine  

La notion de sécurité met en évidence les différents  aspects de la vie humaine, de sa 

conception à la fois biologique et spatiale. On parle ainsi de danger, de gestion des risques et 

de contrôle afin de préserver un état favorable aux populations et réunir les conditions d’un 

équilibre entre les individus, la communauté, les différents groupes sociaux et la configuration 

des objets physiques
33

. 

La sécurité urbaine combine un ensemble de perceptions vécues fortement par les citadins et 

le cadre d’action institutionnelle construit sur la base de ces perceptions socialement et 

historiquement situées
34

.  

Pour les Nations Unies, la sécurité urbaine est comprise comme « l’absence d’une menace 

sérieuse engendrée par la criminalité et la perception subjective de la protection, dépend 

aujourd’hui de plusieurs facteurs structuraux et locaux »
35

. 

 

L’on doit rappeler que les  facteurs d’insécurité sont nombreux. Nous pouvons les cerner 

notamment dans :  

- Le vol et le vandalisme à l’endroit des résidences des automobiles et des commerces ;    

- L’appropriation de certains espaces publics par des groupes de jeunes,  

- Les environnements déficients (rues mal éclairées,  habitations mal entretenues,  

- La vente de drogue ;   

- La violence exercée auprès de certains groupes,  

- La circulation en général, et le manque de respect des automobilistes envers les 

piétons
36

  

 

 

 

                                                             
33

  Boudreau J-A., Touré Kapo, L., Analyse thématique La sécurité urbaine et la ville globale : quelques 

perspectives montréalaises, observatoire international des maires, Montréal.   
34

 Idem.    
35

 Nations Unies, L’évolution et les défis de la sécurité dans les villes.  
36

 Politique de sécurité  urbaine , ville de Québec .  
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3- La sécurité dans l’habitat  

Pour participer à la promotion de la santé physique, mentale et sociale de l'individu, l’habitat 

doit remplir certaines conditions qui le rendent salubre
37

 .  

Un programme visant à assurer la salubrité et la sécurité de l'habitat doit reposer sur des bases 

juridiques. Dans certains pays, il existe une législation administrative et pénale assez 

développée en matière de logement.  

 

La législation relative au logement dispose de trois principes :   

1. La législation est faite pour orienter et aider, elle  sert  à créer certaines habitudes. Il ne  

faut pas la considérer comme exclusivement restrictive ou punitive ;   

2. Une législation raisonnable ;  

3. Son application par les pouvoirs compétents et son observation par le citoyen. 

 

Un habitat salubre, doit répondre à certains besoins humains  (physiologique, psychologique, 

contre la contagion)  et notamment le besoins en matière de sécurité qui se manifeste par la 

stabilité de la structure, la protection contre les incendies et celle contre l’intrusion (Voir 

Figure 1).  

  
Figure 1 : Principes de l’habitat salubre, Source : Lanoix, 1976 

 

4- Mesures de sécurité  

Les mesures de sécurité à prendre en compte dans une habitation peuvent être liées à 

l’incendie, aux catastrophes naturelles, à l’agencement intérieur et organisation extérieure du 

logement.   

 

- Sécurité incendie dans le logement  

Tout lieu d'habitation (appartement, maison) doit être équipé d'au minimum un 

détecteur de fumée normalisé. 

                                                             
37

 Lanoix N.,  1976, Manuel du technicien sanitaire, OMS  p.153  

Habitat 
salubre 

Stabilité de la 
structure 

Doit être solide réalisées par des 
méthodes et matériaux susceptibles 

de prévenir tout effondrement 

Protection contre les 
incendies  

(détecteur de fumée) et tous 
autres accidents domestiques, y 

compris les chutes, l'électrocution, 
les empoisonnements au gaz 

Protection contre 
l'intrusion des tiers 

En mettant en place 
multiples dispositifs : 

fenêtres avec barreaudage , 
porte blindée , caméra, etc. 
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- Sécurité, entretien et contrôle technique des ascenseurs 

Les ascenseurs doivent être équipés de certains dispositifs de sécurité. Le propriétaire 

d'un ascenseur ancien doit maintenir ces niveaux de sécurité en faisant réaliser 

régulièrement un entretien et un contrôle technique de l'ascenseur. 

- Sécurité de l’intérieur est principalement liée à  :   

- Structure / Stabilité  

- Matériaux /dosage 

- Escaliers/ contreventement emmarchement palier  

- Incendie (logement et copropriété)  

- Catastrophe (Tremblement de terre, glissement de terrain, etc.) 

- Garde-corps (main courante) 

- Surface  de l’espace, et dimensionnement des matériels et dispositifs  

- équipement sanitaire / dimensionnement emplacement, etc.  

 

- Sécurité à l’extérieur est principalement liée à  

- Aménagement des espaces extérieurs 

- Dimensionnement de la voirie  

- accès pour les handicapés, etc.  

 

5- Prescriptions et normes techniques de sécurité  

Force est de constater la différence entre les prescriptions de sécurité figurant dans les 

législations relatives aux constructions et les normes techniques de sécurité.  

 

1. Les prescriptions de sécurité  

Elles sont décrétées par l’Etat sous forme de lois qui règlent  un objet de manière générale.  

2. Les normes techniques de sécurité  

Élaborées par des organismes privés actifs dans le domaine de la normalisation, les normes 

techniques sont des règles, des directives ou des recommandations visant à résoudre un 

problème technique dans le but d’améliorer la qualité de vie en termes de sécurité, de santé 

et de protection environnementale.  
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II- NOTION DE RISQUE   

 

1- Définitions  

Si on se réfère à l’article de Pertti-Wattel
38

, on peut avancer que le mot « Risque » vient de 

l'italien risco (ou de l'espagnol riesgo), mots dérivés du latin resecum (« ce qui coupe »), pour 

désigner principalement l'écueil menaçant les navires, puis plus généralement tout danger 

encouru par les marchandises en mer. Cette étymologie associe le risque aux assurances 

maritimes, qui prirent leur essor en Italie dès le XIVe  siècle. Une autre origine étymologique 

possible, celle du roman rixicare (« se quereller », qui a donné « rixe ») qui évoque également 

le danger. Le risque désigne donc un danger sans cause, un danger accidentel.  

Le danger  pourra être défini comme « une source potentielle de dommage » pouvant affecter 

une « cible »
39

. De cette définition on peut admettre que  la sécurité est une « situation dans 

laquelle le danger est absent ».  

Dans son ouvrage intitulé « Risk society: towards a new modernity »  Beck
40

 définit le risque 

comme étant « un état particulier, intermédiaire entre sécurité et destruction, où la 

perception des risques menaçants détermine la pensée et l’action ».  

 

La définition usuelle donnée pour le risque est la combinaison d’un aléa  et d’un enjeu (Figure 

2). Le risque est donc la confrontation d’un aléa (événement imprévisible) et d’une zone 

géographique où se trouvent des enjeux humains, économiques ou environnementaux (Gigure 

3). 

 

 

Figure 2  : Risque, combinaison d’aléa et d’un enjeu.  

                                                             
38 Pertti-Wattel, P., (2010),  « Une nouvelle conception du danger », La Société du Risque, p, 6-19.  
39

 Motet, (2010), « Quelques aspects théoriques sur l’incertitude »,  P, 32.   
40 Beck, U., (1992), Risk society: towards a new modernity, Sage publication, London,  P, 123.  
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Figure 3   : Composantes du risque, Source : Ecole et risques majeurs  

 

Tazieff perçoit le risque comme « […] menace sur l’Homme et son environnement direct, sur 

ses installations, menace dont la gravité est telle que la société se trouve absolument dépassée 

par l’immensité du désastre. »
41

. Il est aussi défini par Beck (2006) comme « [..] le résultat de 

la combinaison d’un aléa et d’éléments vulnérables »
42

 (Figure 4). 

 

Les deux définitions montrent l’ampleur de la menace et ses effets  sur l’environnement 

physique et la société. 

 

  
 

Figure 4 : Définition du Risque par BECK (2006).  

 

 

2- Les différents types de risques  

Les différents risques auxquels chacun de nous peut être exposé sont regroupés en cinq 

familles (tableau 2).  

 

 

 

 

 

                                                             
41  Tazieff H.,1989, les risqué Naturels, revue Le Moniteur hors- série. .   
42  Beck E., 2006, Approche multirisques en milieu urbain :le cas des risques sismiques et technologiques dans 

l’agglomération de Mulhouse. 
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Tableau  2 : Cinq grandes familles de risque  

Catégorie Exemples  

Risque naturel 
 

• avalanche, feux de forêt, inondation, 

mouvement de terrain 

Risque technologique 
 

• risque industriel (incendie, explosion, nuage 

toxique), risque nucléaire, rupture de 

barrage. 

Risque T.M.D 
(Transport de Matières Dangereuses) 

• technologiques particuliers car les enjeux 

varient en fonction du lieu de l’accident. 

Risque de la vie quotidienne 
 

• accidents domestiques, accidents de la route, 

accidents d’avion. 

Risque lié aux conflits • terrorisme, guerre. 

Source : Ecole et Risques majeurs 

 

Seules les trois premières catégories font partie de ce que l’on appelle le risque majeur.  

Rappelons que pour caractériser un risque, les travaux de Farmer ont mis en corrélation ces 02 

critères « fréquence » et « gravité » (Figure 5 ). 

 

 
Figure 5: Courbe de Farmer (1967) 

 

3- Quelle définition pour le risque majeur  et le risque urbain?   

Suivant les travaux de Farmer (1967)
43

 , le risque majeur se définit comme la menace d'un 

événement à fréquence faible (autrement dit, à faible occurrence ou à faible probabilité) et de 

grande gravité car touchant des enjeux importants. Il correspondra à la situation suivante :  

- dans un seul accident de très nombreuses victimes,  

- et/ou des dommages importants pour les biens,  

- et/ou des dommages à l’environnement»
44

.    

 

Relativement au risque urbain, la littérature de spécialité l’a défini en tant que risque lié au 

territoire de la ville. Cette notion est articulée autour de trois dimensions. Elle peut être  de 

type environnemental, de type sanitaire ou industriel.   

                                                             
43

 Farmer, F-R.,(1967). “Siting criteria: A new approach”, Proceedings of the IAEA symposium on nuclear 

siting, IAEA, 
44  Institut de Risque majeur de Grenoble, (IRMA),  Dossier pédagogique n°1.  
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V- DECHETS D'ACTIVITES DE SOINS A RISQUES INFECTIEUX 

(DASRI) 
 

 

 

1- Définitions  

Selon le dictionnaire de l’environnement (en ligne), les « DASRI » sont des « déchets 

d'activités de soins qui présentent des risques infectieux, chimiques, toxiques, radioactifs »
45

.  

Il convient d'en maîtriser  le stockage, le transport  et l'élimination pour protéger les 

patients hospitalisés, le personnel de santé, les agents chargés de l’élimination des déchets et 

l’environnement. 

 

Le Code de la santé publique (CSP) les définit comme « déchets soumis à la première section 

du chapitre V-III du code de la santé publique qui :  

 soit présentent un risque infectieux, du fait qu’ils contiennent des micro-organismes 

viables ou leurs toxines, dont on sait ou dont on a de bonnes raisons de croire qu’en 

raison de leur nature, de leur quantité ou de leur métabolisme, ils causent la maladie 

chez l’homme ou chez d’autres organismes vivants ;  

 soit même en l’absence de risque infectieux, relèvent de l’une des catégories 

suivantes :  

 matériels et matériaux piquants ou coupants destinés à l’abandon, 

qu’ils aient été ou non en contact avec un produit biologique,  

 produits sanguins à usage thérapeutique incomplètement utilisés ou 

arrivés à péremption,  

 déchets anatomiques humains, correspondant à des fragments humains 

non aisément identifiables.'' 

 

Ainsi, sont considérés comme des DASRI tous les objets et produits montrés par le tableau 1   

 

Tableau  1 : Déchet d'Activités de Soins à Risques Infectieux 

Catégorie Exemples  

1 
objets piquant, coupant, tranchant souillés 

ou non 

aiguilles, seringues montées, lames de 

laboratoire, ampoules, etc.  

2 
produits sanguins ou matériels souillés 

par des fluides biologiques (hors urine) 

poche de sang, pansements souillés, drainage, 

déchets de thanatopraxie. 

3 

Différents 

types de 

déchets 

de laboratoires 
milieux de culture, cupules d’automate, cônes en 

plastique 

anatomiques (fragments 

non identifiables) 

kystes, prélèvements cutanés...  

 

des patients présentant un 

risque infectieux 

- 

à fort impact émotionnel tubulure, perfusion, sonde, stérilet 
Source : Structures médico-sociales, 2017 

 

                                                             
45

Dictionnaire de l’environnement (en ligne).  
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2- Que nécessite la collecte des DASRI ?  

Les DASRI sont collectés dans des emballages à usage unique. Ces derniers doivent pouvoir 

être fermés temporairement puis définitivement avant leur enlèvement. Les emballages sont 

obligatoirement placés dans des grands récipients pour vrac, sauf dans les cas définis par 

arrêté des ministres chargés de l'environnement et de la santé
46

. 

La collecte de DASRI nécessite inévitablement :  

 

 d’utiliser des emballages homologués pour le transport.  

 de recourir à un transporteur agréé pour une production supérieure à 15kg/mois. 

 de singer une convention annuelle entre entreprise et collecteur.  

 

3- Quels procédés pour l’élimination des DASRI ?  

Deux filières de traitement sont autorisées pour l’élimination des DASRI. Ils doivent être soit 

incinérés, soit prétraités par des appareils de désinfection de telle manière qu'ils puissent 

ensuite être collectés et traités par les communes et les groupements de communes dans les 

conditions définies la réglementation en vigueur
47

 (figure 1). 

 

 

 
Figure : Elimination des DASRI  

Source :  Structures médico-sociales, 2017 

 

 

                                                             
46

 Code de santé publique.   
47

 Idem.  

Elimination  

des DASRI  

Incinération    
Prétraitement par 

désinfection  

 supprimer le caractère 
infectieux des DASRI.  

Le résidu obtenu suit ensuite la 
filière classique des déchets non 

dangereux.  
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IV- EDUCATION SANITAIRE 

 

 

1- Définitions et objectifs  

Si l’on se base sur la définition proposée par l’Instruction interministérielle n° 02 du 28 aout 

2002
48

, l’éducation sanitaire  « est l'une des activités les plus déterminantes dans la 

promotion de la santé de la population ». au sens Au sens large, L’OMS, entend par 

l’éducation sanitaire, « l’acquisition par les personnes de l’aptitude à consulter, comprendre 

et utiliser les informations de façon à promouvoir la bonne santé et à la préserver, et ce pour 

elles-mêmes, leur famille et leur communauté. »
49

.  

Il s’agit donc de l'ensemble des notions et procédés s'adressant à tout individu pour lui 

apprendre comment préserver sa santé.  

L'éducation sanitaire a donc pour objet la « sante ». Cette dernière est avant tout affaire 

d’hygiène dont l'enseignement  doit être soutenu d’une éducation au sens propre du terme. 

De même, toute législation sanitaire doit être accompagnée d'une éducation correspondante.  

« Enseigner, imposer: deux moyens de l'action sanitaire qui appellent un troisième terme: 

éduquer. II s'agit d'une intégration des données de l'hygiène dans la vie quotidienne ne  

pouvant se limiter à une distribution d'avis, de recettes d'hygiène, de formules, d'indications 

techniques, pas plus qu'à une énumération de préceptes et d'interdictions. L'éducation 

sanitaire explique et motive; elle prépare l'opinion aux dépens et aux lois
50

. 

 

2- Champs d’action 

Comme il a été mentionné dans certains supports théoriques
51

,   l’éducation sanitaire 

recouvre une action de santé publique,  d’information et de formation de la population sur 

les dangers risqués sur la santé individuelle et collective. Elle consiste donc en un ensemble 

de messages et de campagnes d’information soit générales, soit centrée sur des populations, 

mais avec un objectif commun de promouvoir la responsabilité de chaque individu sur sa 

santé et sur celle de la collectivité. Il s’agit donc d’une action qui précède la maladie. Elle 

vise d’une part à corriger les comportements en adoptant une posture favorable à la santé, et 

d’autre part à permettre à chacun de s’adapter aux évolutions suite à ces nouvelles 

connaissances. 

Le champ d’action s’avère plus ou moins vaste. Il peut concerner les conditions de vie pour 

atteindre les facteurs de risques relatifs à une variété de thèmes :  

- Des thèmes généraux comme le mode de vie ainsi que les comportements universels à 

savoir le tabac, l’alcool, la drogue, le stress et le déséquilibre alimentaire) ;  

- et ceux spécifique spécifiques comme la contraception, le sida, la vaccination, le 

                                                             
48

 Instruction interministérielle n° 02 du 28 aout 2002 relative aux campagnes de communication sociale et 

d’éducation sanitaire en milieu scolaire.  
49

 OMS, Note d’orientation  4 : Education Sanitaire, 9ht Global Conference on Heath promotion SHANGHAI 

2016.  
50

 International Review ICRC, Education sanitaire : doctrines et pédagogie,  https://international-

review.icrc.org/sites/default/files/S0035336100134677a.pdf  
51 Nous retenons l’exemple de  Mrabet M., Education Sanitaire, fichier pdf consulté, le mois de janvier 2019.  
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cancer et l’hypertension artérielle. 

 

3- Quelle population cible ?  

Aujourd’hui, il semble nécessaire d'établir des programmes d'éducation sanitaire et de 

communication sociale portant sur des problèmes de santé. Pour ce faire, la population cible 

sera inévitablement repartie sur deux catégories : une première catégorie dire éducation de 

masse  et une deuxième catégorie  spécifique
52

 (Figure). 

 

Figure  :  Population cible. 

 

Faisant référence aux principes de la charte d’Ottawa, on peut  admettre que la promotion de 

la santé soutient le développement individuel et social grâce à l'information, à l'éducation 

sanitaire et au perfectionnement des aptitudes indispensables à la vie.  

Ce faisant, elle offre aux gens  les possibilités de contrôle de leur propre santé et de leur 

environnement et les rend mieux aptes à faire des choix judicieux
53

. 

                                                             
52 Mrabet M., Education Sanitaire, fichier pdf consulté, le mois de janvier 2019. 
53  Charte d’Ottawa, (1986).  
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CONCLUSION 

Le présent  cours  a permis   d’acquérir les connaissances générales en termes d’hygiène et de 

sécurité et des  règles applicables à ces notions. En effet, l’étudiant trouvera ici les données et 

principes théoriques et pratiques pour  préserver et améliorer les conditions de vie de 

l’individu. La promotion de la santé  ne relève pas seulement du secteur de la santé et  son 

ambition, elle est le bien-être complet de l'individu. 

 

A travers ce support théorique nous avons  ambitionné de présenter le domaine de l’hygiène 

urbaine et celle hospitalière et les mesures à prendre pour les assurer. Cela a été appuyé par un 

rappel sur  l’action de promotion de la santé fondée sur le programme villes-santé, et sur les 

principales  conditions que doit remplir  un habitat salubre. Pour contenir davantage  la 

question sanitaire, l’introduction du système de santé a été nécessaire pour ensuite  évoquer la 

législation  Algérienne en matière d’Hygiène de Sécurité et d’Environnement.  

Les notions de sécurité et de risque abordés ici, ont été canalisés sur les besoins  multiples  

que doit procurer un  habitat sain  notamment le besoin en matière de sécurité lié  

principalement à la stabilité de la construction, à la protection contre l’incendie et aux 

catastrophes naturelles, à l’agencement intérieur et à l’aménagement des espaces de  

proximité.  

Le dernier volet préjudiciable à la santé publique  et environnementale réside  dans  

l’identification des déchets d'activités de soins à risques infectieux (DASRI) et le contrôle de 

leur stockage, transport  et élimination.  La maitrise de ces  aspects passe par une   

l’éducation sanitaire comme activité  déterminantes dans la promotion de la santé de la 

population.  

En somme, la promotion de la santé est une tâche qui devrait être partagée entre  les 

professionnels de la santé,  les gouvernements,  les groupes communautaires, et la population. 

Tous doivent œuvrer à la mise en place d’un système de santé  solide  grâce auquel   

l’efficacité des  mesures préventives sera fortement vérifiée.   
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